
 

Conseil des droits de l’homme de l’ONU
Le Conseil des droits de l’homme de l’Onu vient d’adopter par 41 pour, 5 abstentions et une voix contre 
(les Etats-Unis) la résolution concernant le rapport de la commission d’enquête internationale 
indépendante sur les violations des droits de l’homme int
« Faire en sorte que les responsabilités soient établ ies et que justice soit faite pour toutes les 
violations du droit international dans le territoir e palestinien occupé, y compris Jérusalem
elle stipule que le contenu du rapport sera transmis à la Cour pénale internationale. C’est un pas en 
avant remarquable pour qu’enfin justice soit rendue aux victimes. Nous le saluons comme tel.
La France et les autres pays européens membres du Conseil des Droits de l
POUR. C’est un progrès indéniable que nous saluons, après l’abstention honteuse en août 2014 sur la 
résolution qui a décidé la création de cette commission d’enquête. Mais ils ne doivent plus chercher à 
éviter toute mise en cause explicite de responsables israéliens.
Le fait que la résolution « exhorte les parties concernées à coopérer pleinement à l’instruction 
préliminaire de la Cour pénale internationale ainsi qu’à toute enquête ultérieure qui pourrait être 
ouverte » est de haute importance. Cela ne concerne pas les seules parties au conflit, mais tous les 
pays engagés par le statut de Rome régissant la Cour pénale internationale. Le France est donc 
directement concernée et doit transmettre à la CPI toutes les informations dont el
les violations des droits humains et crimes de guerre.
Par ailleurs, la France, comme les autres signataires des conventions de Genève, est «
invitée »… « à respecter et à faire respecter le droit international humanitaire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem
Genève et à remplir les obligations qui leur incombent au titre des articles 146, 147 et 148 de la 
quatrième Convention relatifs aux sancti
Hautes Parties contractantes ». 
On ne saurait mieux dire qu’elle ne peut se dérober à ses responsabilités. Il faut en tirer toutes les 
conclusions politiques ce qui implique nécessairement de m
pour contraindre Israël à respecter le droit international.

Orange, une photo dangereuse
Déjà dans notre bulletin de juin nous produisions 

Dans un premier temps Stéphane Richard PDG d’Orange avait indiqué son intentio
partenariat avec Partner. Après la convocation du PDG d’Orange par Netanyahou et l
gouvernement français, la société avait fait marche arrière en s’excusant très platement. Mais voilà, la 
pression ne s’est pas relâchée, d’abord la 
dans le territoire palestinien occupé
Orange, a indiqué qu’elle se trouvait en difficulté, face à la décision française. 
en Egypte (35 millions) qu’Orange en France. 
d’Israël dans les 2 ans. Investir en Israël sera de  plus en plus difficile à l’avenir 
constaté à ses dépens la société française Veolia.
  

Spécial festival Emmaüs
Conseil des droits de l’homme de l’ONU  : nouveau camouflet pour Israël
Le Conseil des droits de l’homme de l’Onu vient d’adopter par 41 pour, 5 abstentions et une voix contre 

Unis) la résolution concernant le rapport de la commission d’enquête internationale 
indépendante sur les violations des droits de l’homme intervenues à partir du 13 juin 2014. Intitulée 

Faire en sorte que les responsabilités soient établ ies et que justice soit faite pour toutes les 
violations du droit international dans le territoir e palestinien occupé, y compris Jérusalem

que le contenu du rapport sera transmis à la Cour pénale internationale. C’est un pas en 
avant remarquable pour qu’enfin justice soit rendue aux victimes. Nous le saluons comme tel.
La France et les autres pays européens membres du Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU ont voté 
POUR. C’est un progrès indéniable que nous saluons, après l’abstention honteuse en août 2014 sur la 
résolution qui a décidé la création de cette commission d’enquête. Mais ils ne doivent plus chercher à 

xplicite de responsables israéliens. 
exhorte les parties concernées à coopérer pleinement à l’instruction 

préliminaire de la Cour pénale internationale ainsi qu’à toute enquête ultérieure qui pourrait être 
importance. Cela ne concerne pas les seules parties au conflit, mais tous les 

pays engagés par le statut de Rome régissant la Cour pénale internationale. Le France est donc 
directement concernée et doit transmettre à la CPI toutes les informations dont el
les violations des droits humains et crimes de guerre. 
Par ailleurs, la France, comme les autres signataires des conventions de Genève, est «

à respecter et à faire respecter le droit international humanitaire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, conformément à l’article 1 commun aux Conventions de 
Genève et à remplir les obligations qui leur incombent au titre des articles 146, 147 et 148 de la 
quatrième Convention relatifs aux sanctions pénales, aux infractions graves et aux responsabilités des 

On ne saurait mieux dire qu’elle ne peut se dérober à ses responsabilités. Il faut en tirer toutes les 
conclusions politiques ce qui implique nécessairement de mettre en œuvre des sanctions appropriées 
pour contraindre Israël à respecter le droit international. (Le Bureau national de l’AFPS

dangereuse  et un Désinvestissement en Israël  

Déjà dans notre bulletin de juin nous produisions ce texte : 
« Une simple photo montre le contrat qui lie Orange à 
Partner la société qui gère la téléphonie mobile dans 
les colonies israélienne en Palestine
du monde. Elle montre une distribution de produits 
« Orange Israël » aux soldats d’une c
vont entrer à Gaza lors de l'agression militaire à Gaza 
l'été dernier (2200 morts), dans le cadre de l'opération 
« Adopt a Warrior » (Adopte un Guerrier), sponsoring 
impliquant la fourniture de services Orange gratuits 
aux soldats mobilisés. Si Orange ne se débarrasse 
pas de ce lien scandaleux avec Partner, nombreuses 
seront les personnes qui préféreront ne plus utiliser 
les services d'Orange. La menace est réelle.

Dans un premier temps Stéphane Richard PDG d’Orange avait indiqué son intentio
Après la convocation du PDG d’Orange par Netanyahou et l

gouvernement français, la société avait fait marche arrière en s’excusant très platement. Mais voilà, la 
pression ne s’est pas relâchée, d’abord la nôtre (avec le dossier « Les liaisons dangereuses d’Orange 
dans le territoire palestinien occupé »), mais aussi celle de l’Egypte où la société Mobinil

a indiqué qu’elle se trouvait en difficulté, face à la décision française. Mobinil a plus d’abonnés 
en Egypte (35 millions) qu’Orange en France. Stéphane Richard a annoncé le retrait d’
d’Israël dans les 2 ans. Investir en Israël sera de  plus en plus difficile à l’avenir 
constaté à ses dépens la société française Veolia.  
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Spécial festival Emmaüs  
: nouveau camouflet pour Israël  

Le Conseil des droits de l’homme de l’Onu vient d’adopter par 41 pour, 5 abstentions et une voix contre 
Unis) la résolution concernant le rapport de la commission d’enquête internationale 

ervenues à partir du 13 juin 2014. Intitulée 
Faire en sorte que les responsabilités soient établ ies et que justice soit faite pour toutes les 

violations du droit international dans le territoir e palestinien occupé, y compris Jérusalem -Est  », 
que le contenu du rapport sera transmis à la Cour pénale internationale. C’est un pas en 

avant remarquable pour qu’enfin justice soit rendue aux victimes. Nous le saluons comme tel. 
’Homme de l’ONU ont voté 

POUR. C’est un progrès indéniable que nous saluons, après l’abstention honteuse en août 2014 sur la 
résolution qui a décidé la création de cette commission d’enquête. Mais ils ne doivent plus chercher à 

exhorte les parties concernées à coopérer pleinement à l’instruction 
préliminaire de la Cour pénale internationale ainsi qu’à toute enquête ultérieure qui pourrait être 

importance. Cela ne concerne pas les seules parties au conflit, mais tous les 
pays engagés par le statut de Rome régissant la Cour pénale internationale. Le France est donc 
directement concernée et doit transmettre à la CPI toutes les informations dont elle dispose concernant 

Par ailleurs, la France, comme les autres signataires des conventions de Genève, est « instamment 
à respecter et à faire respecter le droit international humanitaire dans le territoire 

Est, conformément à l’article 1 commun aux Conventions de 
Genève et à remplir les obligations qui leur incombent au titre des articles 146, 147 et 148 de la 

ons pénales, aux infractions graves et aux responsabilités des 

On ne saurait mieux dire qu’elle ne peut se dérober à ses responsabilités. Il faut en tirer toutes les 
ettre en œuvre des sanctions appropriées 

de l’AFPS) 

Une simple photo montre le contrat qui lie Orange à 
la société qui gère la téléphonie mobile dans 

les colonies israélienne en Palestine. Elle a fait le tour 
du monde. Elle montre une distribution de produits 

» aux soldats d’une compagnie qui 
vont entrer à Gaza lors de l'agression militaire à Gaza 
l'été dernier (2200 morts), dans le cadre de l'opération 
« Adopt a Warrior » (Adopte un Guerrier), sponsoring 
impliquant la fourniture de services Orange gratuits 

i Orange ne se débarrasse 
pas de ce lien scandaleux avec Partner, nombreuses 
seront les personnes qui préféreront ne plus utiliser 

services d'Orange. La menace est réelle. » 
Dans un premier temps Stéphane Richard PDG d’Orange avait indiqué son intention de rompre son 

Après la convocation du PDG d’Orange par Netanyahou et l’intervention du 
gouvernement français, la société avait fait marche arrière en s’excusant très platement. Mais voilà, la 

Les liaisons dangereuses d’Orange 
la société Mobinil, appartenant à 

Mobinil a plus d’abonnés 
Stéphane Richard a annoncé le retrait d’ Orange 

d’Israël dans les 2 ans. Investir en Israël sera de  plus en plus difficile à l’avenir comme l’a 



Spécial Boycott, Désinvestissement, Sanctions (BDS) , Omar Barghouti  
Boycott, Désinvestissement, Sanctions ? C'est quoi exactement ? Omar 
Barghouti l'explique en analysant l'origine du mouvement, ses modalités, son 
impact international. BDS est issu d'organisations populaires palestiniennes en 
lutte contre l'occupation militaire de la Palestine et l'apartheid en Israël. 
Apartheid? Dans la  seule « démocratie » du Moyen Orient ? Apartheid, c'est le 
mot qui convient quand la minorité palestinienne qui vit en Israël se voit refuser 
un accès égal à la santé, à l'éducation, au logement, à la terre pour la seule 
raison qu'elle n'est pas juive et quand elle subit des opérations planifiées pour 
l'humilier, la terroriser, la déshumaniser. BDS est la réponse non violente, morale 
et antiraciste à ces violations persistantes des lois internationales par Israël qui a 
instrumentalisé le génocide des juifs d'Europe pour se placer au-dessus de la loi 
des Nations. Le débat sur le boycott atteint désormais des pays aussi divers que 
la Norvège, l'Australie, les Etats Unis ou l'Afrique du Sud. Oui, le boycott reste 

« l'arme des pauvres contre les puissants, des opprimés contre la domination ». « BDS définit sans 
ambiguité les trois droits fondamentaux des Palestiniens qui constituent les conditions minimales 
nécessaires d'une paix juste : fin de l'occupation militaire de la Cisjordanie(Jérusalem est comprise) et 
des autres territoires arabes au Liban et en Syrie, droits des réfugiés palestiniens (tels qu'ils sont 
garantis par l'ONU) en particulier droit au retour et aux compensations, fin de la discrimination raciale 
systématique à l'encontre des citoyens palestiniens d'Israël qu'un nombre croissant d'observateurs décrit 
comme un régime d'apartheid » (appel lancé en juillet 2005). 
Omar Barghouti, qui vit et travaille à Ramallah, nous permet d'en prendre la mesure. 
Omar Barghouti, « Boycott, Désinvestissement, Sanctions. BDS contre l'Apartheid et l'occupation de la Palestine » (la fabrique éditions) 

Interview d’Omar Barghouti par la journaliste israé lienne Nirit Ben-Ari  
Publié par Le Monde jeudi 2 juillet 2015 

 

Rencontrez-vous des difficultés particulières à pro mouvoir BDS en France ?  

« La France est un pays où il a été particulièrement 
difficile d’implanter BDS. Quand vous voulez militer 
pour les droits des Palestiniens, la France se 
montre horriblement répressive et 
antidémocratique. Le soutien fervent du 
gouvernement français à Israël n’est pas en phase 
avec l’opinion publique, dont près des deux tiers ont 
une vision majoritairement négative d’Israël. La 
France considère de façon sélective que boycotter 
Israël enfreint ses propres lois « anti 
discrimination ». C’est tout à fait curieux, car la 
France impose ou a imposé de nombreux boycotts 
et sanctions à d’autres pays, parmi lesquels le 
Soudan, l’Iran ou l’Afrique du Sud à l’époque de 

l’apartheid, sans avoir le sentiment de pratiquer la discrimination à l’encontre d’Arabes, de musulmans 
ou d’Africains. Dans ce cas, pourquoi seul le boycott d’Israël serait-il considéré comme discriminatoire ? 
Quelle hypocrisie  ! En comparaison, la Grande-Bretagne est un paradis pour BDS ! Cela est dû en 
partie à la plus grande conscience qu’a l’opinion de la question palestinienne et du système 
d’oppression coloniale mis en place par Israël. » 
Est-ce que BDS, au final, ne risque pas de porter t ort aux Palestiniens, en leur faisant perdre des 
emplois et des sources de revenu ?  

« Le soutien à BDS chez les Palestiniens est massif, notamment au niveau de la base. En Occident et 
en Israël, certains pensent que BDS est dirigé par un groupe d’intellectuels palestiniens et de personnes 
issues de l’élite. C’est faux. Tous les principaux syndicats, associations et réseaux représentant les 
travailleurs, agriculteurs, femmes, étudiants et jeunes font partie du comité national palestinien BDS, qui 
constitue la plus large coalition de la société palestinienne et dirige le mouvement BDS mondial. Jusqu’à 
présent, sauf exception, les milieux d’affaires palestiniens étaient ceux qui nous soutenaient le moins, 
mais à présent, ils sont de plus en plus nombreux à accepter BDS, même timidement, et à surfer sur la 
vague de popularité qui le porte. Un sondage récent mené par le Palestinian Center for Policy and 
Survey Research dans les territoires occupés a montré que BDS était soutenu par 86 % de la population 
palestinienne. La société palestinienne a réalisé que toute résist ance a un prix. Nous sommes 
prêts à le payer. »  

  



L’Internationale socialiste soutient la Palestine 

Publié le 07/07/2015 Jérusalem - Ma'an - Mustafa Barghouthi, secrétaire général du mouvement Initiative 
nationale palestinienne, a déclaré que le Conseil de l'Internationale socialiste, qui regroupe plus de cent 
cinquante partis et organisations politiques de tous les continents, a adopté lors d'une réunion au siège 
des Nations Unies à New York début juillet, le projet de résolution le plus fort de son histoire en faveur 
du peuple palestinien. Le parti Meretz (travailliste) israélien est membre de l’Internationale socialiste. 
Le projet de résolution adopté par l'internationale  socialiste à l’unanimité : 
� Appelle tous les Etats à reconnaître immédiatement et sans condition l'Etat palestinien avec 

Jérusalem-est pour capitale et confirme l'engagement des partis socialistes au pouvoir ou accédant 
au pouvoir, à reconnaître immédiatement la Palestine comme cela est arrivé avec la Suède. 

� Confirme le devoir de la communauté internationale de soutenir le peuple palestinien après l'échec 
de 22 années de négociations bilatérales et la nécessité de convoquer une conférence 
internationale avec la participation des parties arabes et internationales. 

� Exige l'arrêt immédiat et complet de toute activité de colonisation, y compris à Jérusalem-Est, l'arrêt 
des démolitions de maisons et l'expulsion des palestiniens de leurs terres. 

� Confirme le soutien à la résistance populaire palestinienne et appelle Israël à mettre un terme à 
toutes les formes de violence perpétrées par l'armée israélienne et les colons contre les 
participants. 

� Appelle à la libération immédiate de tous les prisonniers palestiniens détenus dans les prisons 
israéliennes, y compris les enfants, les députés et les détenus administratifs. 

� condamne fermement le blocus illégal imposé par Israël à la bande de Gaza et demande sa levée 
immédiate et la liberté de mouvement des Palestiniens et des marchandises entre la bande de 
Gaza, la Cisjordanie, y compris Jérusalem. 

Sauvons le village palestinien de Susiya - Stoppons  l’épuration ethnique annoncée (AFPS) 
Jour après jour, surviennent des annonces de nouvelles confiscations de terres, d’extension de colonies 
ou, pire encore de démolitions de maisons palestiniennes par dizaines. Cette fois, c’est tout un village 
palestinien qui est menacé de disparition au profit des colons. 
Selon l’organisation israélienne B’Tselem : « la Haute cour de justice israélienne a donné l’autorisation à 
l’Administration civile (terme désignant l’administration militaire dans la novlangue de l’occupation) de 
démolir le village de Khirbet Susiya, expulsant ainsi ses résidents de leurs terres. Pourtant, ceux-ci 
avaient fait appel, qui est toujours en attente de traitement, suite au rejet de leur proposition de plan 
d’urbanisme pour le village ». 

Ceci semble de plus en plus imminent, cette 
« Administration civile » pourrait démolir les maisons du 
village, laissant ses résidents sans abri et livrés à leur 
sort. Ceci permet aux autorités israéliennes de prendre 
le contrôle de nouvelles terres. Une annexion de fait, 
bien que non assumée officiellement. 
Il ne faut surtout pas laisser la routine de la colonisation, 
de l’occupation entrer dans l’ordre des choses. Le temps 
presse. L’heure est moins que jamais à chercher des 
alibis à l’inaction. Seule une intervention extérieure peut 
contraindre Israël à la remise en cause fondamentale 
d’une politique qui lui paraît aujourd’hui consubstantielle. 
Ces violations continues du droit international 

nécessitent évidemment une condamnation ferme, mais surtout une intervention ferme et sans 
ambigüité vis-à-vis d’Israël. 
Des militants pour la paix israéliens ont organisé une présence constante dans le village à partir de 
vendredi en solidarité avec les gens de Susiya. Même les Etats-Unis, défenseurs inconditionnels d’Israël 
sont intervenus : « La démolition de ce village palestinien ou de parties de celui-ci et les expulsions de 
Palestiniens de leur foyer serait nuisible et provocatrice » selon John Kirby, porte parole du Département 
d’Etat US. 
La France qui veut jouer un rôle pour « imposer la paix » dans cette région du monde doit tout faire pour 
empêcher ce désastre. Il en va de sa crédibilité surtout après son vote positif au Conseil des droits de 
l’Homme de l’ONU au début du mois (première page). 
Signons, nombreux, la pétition : 

http://www.france-palestine.org/Non-a-la-destruction-du-village-de-Susiya-en-Palestine 
  



Le Droit de tuer 
L'ONG israélienne Breaking The Silence (Brisons le silence) rapporte les témoignages d'officiers et de 
soldats (plus de 60) engagés dans la guerre à Gaza, durant l'été 2014.  

Ils racontent comment l'armée israélienne a sciemment tué des centaines de civils innocents. 
Considérant que les civils se trouvant dans des zones d'intervention étaient suspects, voire terroristes, 
d'autres par vengeance après des tirs :. 

« Le but étant, non seulement de détruire des infrastructures du Hamas, mais aussi de porter un coup 
moral à la population. 

En ce qui concerne les tirs d'avertissement avant de bombarder un bâtiment, les militants du Hamas 
avaient le temps de sortir, mais pas nécessairement une famille avec une grand-mère. 

L'armée avait la liste des bâtiments sensibles, écoles de l'ONU par exemple, mais la provenance des tirs 
des combattants palestiniens n'étaient pas toujours clairs, toute la zone était bombardée. 

Les discours dans l'armée étaient nationalistes, racistes, haineux envers les arabes, encourageant la 
violence. » 

L'ONG espère faire bouger les consciences des israéliens, qui, pendant la guerre ont surtout été 
informés des pertes israéliennes : 73 morts dont 6 civils, et pratiquement pas des pertes palestiniennes : 
2200 tués dont 1500 civils. Yehuda Shaul le créateur de Breaking the Silence a réclamé une enquête 
indépendante. Plusieurs enquêtes internationales ont été lancées sur la guerre à Gaza, toutes ont été 
dénoncées par le gouvernement israélien qui prétend avoir « l'armée la plus morale au monde ». 

Yéhusa Shaul a raconté sa propre expériences dans l’armée, près de Bethleem : «Il y a un couvre-feu 
dans la ville parce qu’un soldat a été tué à un check-point. On roule dans des véhicules blindés et des 
tanks sur la route qui longe le camp de réfugiés palestiniens. Des mômes jouent dans la rue, nous 
balancent quelques pierres qu’on n’entend même pas dans nos tanks. Mon officier dit : "On va leur 
apprendre. Charge des balles en caoutchouc pour pouvoir viser les yeux." On arrête un gosse de 10 ou 
11 ans, il est menotté, les yeux bandés, il pleure. Je proteste. Mon officier dit : "Yehuda, tu as pitié de ce 
garçon mais si Tsahal ne lui fait pas peur il se fera sauter avec des explosifs." C’est exactement le 
contraire, dis-je. C’est parce que tu le traites comme ça qu’il va devenir un kamikaze. Plus tard, on a tiré 
une balle en caoutchouc dans la figure d’un autre gosse. Mort. Et les gars étaient contents.» 

La beauté de la Palestine 

Stéphane Valentin, réalisateur, au travail pour la réalisation de son nouveau film (voir page suivante). 

  



Palestine, une leçon d’humilité. Par Stéphane Valen tin, réalisateur. 

En Palestine, beaucoup de choses changent vite. La colonisation accélère dans l’indifférence générale, 
soutenue par des pays occidentaux qui de façon détournée en profitent sur les plans économiques ou 
touristiques. Le mur illégal serpente de plus en plus profondément derrière la ligne verte et grignote peu 
à peu les maigres terres palestiniennes restantes. L’infrastructure routière au service unique des 
israéliens défigure le paysage et interdit la liberté de mouvement d’un peuple qui ne peut que constater 
son impuissance. Dans les villes palestiniennes et surtout à Ramallah, un développement urbanistique à 
l’occidentale transforme à une vitesse folle la configuration même des agglomérations. Des immeubles 
émergent, des zones commerciales, des palaces à 1000 dollars la nuit, laissent entrevoir un 
changement profond et imminent. 

Mais en Palestine, il y a aussi de nombreuses choses qui ne changent pas. Malgré l’occupation et 
l’oppression de plus en plus étouffante, malgré les nombreuses exactions que subissent les habitants, la 
résistance par la patience, le « Sumud » est toujours là. Immuable. Les palestiniens attendent, résistent 
par le travail, l’éducation, la culture, le sport… Ce qui ne change pas non plus, c’est cet accueil 
inégalable dont ils font preuve. Pour ceux qui ont parcouru le monde et connu bien d’autres peuples en 
souffrance, force est de constater que celui-ci, est dans la première partie du tableau des pays 
« welcoming ».  

J’ai fait cinq voyages en Palestine, une dizaine de vidéos et je prépare là mon troisième film 
documentaire. En 2009, avec l’idée et le soutien du « Philistin », importateur français de produits de 
Palestine, je réalisais « Terre de Sumud », un film sur l’économie et les problèmes d’import-export en 
Palestine. En 2013, je profitais de la coupe d’Europe junior de football organisée par l’UEFA en Israël 
pour faire un film sur la Palestine à travers le football. On y découvrait des équipes professionnelles 
masculines et féminines, des équipes amateurs, des clubs de Cisjordanie ou de Jérusalem. On y 
comprenait les difficultés de circulation dans cette zone, cœur de toutes les problématiques du Moyen-
Orient. Je reviens donc ces jours-ci d’un dernier voyage, où j’ai tenté de faire un film au plus simple, un 
documentaire expérimental qui aura pour titre « Amal » et qui devrait sortir en automne. 

Cinq voyages donc en six ans, trois films et des centaines de rencontres pour des constats simples : 
l’occupation ne cesse d’entraver le quotidien des Palestiniens, leur liberté s’amenuise de jours en jours, 
les colonies défigurent le paysage, les israéliens semblent de plus en plus ignorer ce qui se passe sous 
leurs yeux en Cisjordanie, la propagande dans les médias israéliens bat son plein, la complicité 
française est de plus en plus flagrante dans cette même propagande, dans le développement 
touristique, dans la colonisation tout simplement. Israël est un état d’Apartheid. Personne ne peut y 
prévoir l’avenir lointain ou proche. Intellectuels d’Israël et de Cisjordanie, simples habitants d’une grande 
ville ou d’un village, bédouins ou réfugiés, personne ne se hasarde à imaginer une issue. Mais dans 
l’immédiat, tous les Palestiniens appellent à des actions simples qui changeraient leur quotidien : l’arrêt 
de la colonisation, la fin de l’occupation. En attendant, ils travaillent et attendent des pays étrangers que 
l’on commerce avec eux, ils s’éduquent et espèrent pouvoir travailler dans leur pays, ils font du sport et 
souhaitent pouvoir concourir dans des compétions nationales ou internationales, ils créent et proposent 
au monde leur riche culture musicale, cinématographique, graphique, artistique. 

Bien sûr les palestiniens attendent des pays étrangers que la campagne BDS continue son action, tant 
elle est retentissante en Israël. Bien sûr ils espèrent au fond d’eux-mêmes un retour à la Palestine 
prévue par les accords d’Oslo en 94 ou aux frontières de 67. Parfois mêmes ils parlent d’un Etat 
palestinien. Mais une solution à un Etat ou à deux Etats n’est pas leur principale préoccupation, cela ne 
semble être que celle des pays étrangers, qui sous couvert d’une volonté de reprise du « processus de 
paix », laissent la Palestine dans le statu quo et donc abandonne à Israël la poursuite de la colonisation. 

Les palestiniens ne veulent qu’une chose : être lib res. 

Je ne suis ni un intellectuel, ni un politique, ni même un militant. Je suis un simple observateur qui ne 
sait rien faire d’autre que réaliser des films, avec peu de moyens. Mes mots n’ont d’autre valeur que le 
soutien et la solidarité que j’essaie d’apporter au peuple palestinien chaque jour, à ce peuple qui me 
donne des leçons de vie et d’humilité à chaque minute qui passe. 

  



Khalida Jarrar, une prisonnière politique palestini enne 

En octobre 2009, en mission en Palestine avec une douzaine de camarades, je suis allé aider les 
paysans palestiniens à cueillir les olives. Sans la présence des « internationaux », bien souvent, ils ne 
peuvent pas atteindre leurs oliveraies, empêchés par les soldats israéliens et des colons violents. Un 
jour, on nous a proposé d’aller à Hébron pour participer à une manifestation en faveur d’Ahmed Sa’adat, 
le secrétaire du Front Populaire de Libération de la Palestine (FPLP), en prison en Israël depuis 2006 et 
pour 30 ans, gardé au secret. Ahmed Sa’adat, toujours emprisonné, est aujourd’hui député du Conseil 
Législatif palestinien. Juste petit rappel, L’occupant israélien de la Palestine a interdit le mouvement 
politique FPLP. 
A la fin de la manifestation, une jeune femme est venue à notre rencontre pour nous proposer de parler 
des conditions des prisonniers palestiniens. Cette jeune femme s’appelle Khalida Jarrar. Elle est 
dirigeante du FPLP. Elle est aussi députée. Elle représente la Palestine au Conseil de l’Europe. Elle 
s’occupe des prisonniers politiques palestiniens. Ce fut pour nous une rencontre inoubliable. 
Le 02 avril 2015, plus de 60 soldats israéliens ont attaqué sa maison et l’ont mise en détention 
administrative avec 12 chefs d’inculpation dont l’appartenance à une organisation illégale et la 

participation à des 
manifestations. Interrogée 
au centre de détention 
d’Ofer, elle est ensuite 
emmenée à la prison de 
Hasharon. Lors de son 
arrestation, l'armée 
israélienne a indiqué que la 
députée « représente des 
risques substantiels pour la 
sécurité dans la région », 
notamment en « incitant à 
la violence et au 
terrorisme ». Elle est en 
détention administrative, 
c'est-à-dire sans jugement 
et cela peut durer 
indéfiniment. 

            Khalida Jarrar lors de sa comparution devant un tribunal militaire. 
                    Elle a pu embrasser ses deux filles Yafa et Suha  

La suite c’est Khalida elle-même qui la raconte dans une lettre qu’elle nous a fait parvenir le 15 juin : 
« Aujourd’hui, j’ai été informée que ma détention administrative avait été ordonnée, une détention 
fondée sur un décret plus âgé que moi, un décret qui ne ressemble pas à l’humanité de notre époque. 
Aujourd’hui, le gouvernement de l’occupant a commencé à trembler, après avoir subi la pression des 
gens libres du monde entier (condamnant mon arrestation sans aucun motif d’accusation). Mais cela n’a 
pas empêché pour autant l’occupant de chercher dans ses lois encore plus racistes, il m’envoie donc 
devant un tribunal que nous savons tous illégitime, devant des juges dont nous connaissons tous 
l’incompétence, car un bourreau ne peut jamais être le juge de sa victime. » Toujours aussi combative, 
elle ajoute : « Bien que nous arrivions à trouver des failles dans leurs lois caduques, reste le dernier mot, 
celui du représentant de l’occupant, le procureur, car aucune autorité n’est plus haute que celle de la 
colonisation et ses règles, l’occupant ne respecte même pas ses propres lois injustes et son système 
juridique déjà parti prenante. » 
Elle termine sa lettre par ces mots : « Je vous adresse ce message aujourd’hui depuis la prison, je ne 
sais pas encore que sera mon destin, je ne sais pas encore combien de temps je vais passer dans cette 
prison sale qui n’est pas faite pour des êtres humains, je ne sais même pas si je vais trouver un médecin 
digne de son titre une fois malade, je ne sais pas si la nourriture qu’on me donne n’est pas polluée ou si 
l’eau n’est pas empoisonnée, je ne sais pas quand mon geôlier va investir ma cellule pour m’empêcher 
de dormir et violer mon intimité. Je ne sais pas non plus quand je vais pouvoir prendre mes enfants Yafa 
et Suha dans mes bras, je ne sais pas quand je vais voir mon mari ou embrasser mes parents. Je sais 
que pour tout ça j’ai besoin de vous, de chaque voix libre dans ce monde pour qu’il répète avec mon 
peuple et moi-même : A bas l’occupation, vive le peuple de la Palestine libre! » 
Le 26 octobre 2009 quand je l’ai rencontrée avec me s camarades, nous avons su que nous 
avions rencontré une personne exceptionnelle, nous ne nous sommes pas trompés. Nous 
devons faire libérer Khalida Jarrar. 
Yves Goaër 

  



Devoir de Solidarité avec Georges Ibrahim Abdallah 

Le 26 février 2015, la chambre d'application des peines de la cour d'appel de Paris a déclaré irrecevable 
la 9ème demande de libération de Georges Ibrahim Abdallah. Cette décision est éminemment politique, 
comme le souligne son avocat, Maître Chalanset : « Toutes les conditions légales permettant l'obtention 
de sa liberté conditionnelle et de son retour au Liban sont réunies. Georges Ibrahim Abdallah est le plus 
vieux prisonnier politique d'Europe. De nombreuses demandes et appels à sa libération, formés à 
l'initiative de collectifs, de partis et de parlementaires sont restés sans réponse. Les seules interventions 
qui semblent avoir une influence sur le pouvoir exécutif sont celles des Etats Unis et d'Israël qui 
s'opposent vigoureusement à la libération d'un militant anti-impérialiste entré dans sa 31ème année de 
détention ». Libérable depuis 1999, Georges Ibrahim Abdallah a plus que doublé sa peine de sûreté. 

Cette décision politique bafoue l'indépendance de la justice et indigne. En France, partout dans le 
monde, se multiplient les mobilisations en faveur de ce Résistant libanais, communiste révolutionnaire, 
qui n'a jamais renié tout au long de ses trente années d'enfermement son engagement anti-impérialiste 
et anti sioniste et sa solidarité avec le peuple palestinien. 

Cet acharnement judiciaire traduit la 
volonté d'effacer la mémoire collective 
des luttes du passé et de faire oublier 
que les Droits de l'Homme - gravés 
dans la charte des Nations Unies - 
incluent pour un citoyen de n'importe 
quel pays le droit de résister à 
l'agression contre son pays. Il veut 
aussi faire oublier qu'en 1982 le Liban 
était occupé par l'armée israélienne. 
L'inculpation pour « complicité dans 
l'exécution » d'un responsable du 
Mossad et d'un attaché militaire 
américain à Paris en 1982 pour 
laquelle Georges Ibrahim Abdallah a 
été condamné à l'issue d'un procès 
entaché d'irrégularités est à replacer 
dans ce contexte de Résistance de 
tout un peuple à une agression 
étrangère. 

La libération de Georges Ibrahim 
Abdallah est une exigence pour le 
respect du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. Le 18 Avril un 
rassemblement devant le parlement 
européen à Bruxelles, à l'initiative de la 
communauté palestinienne de 
Belgique l'a souligné. En Mai, en Juin, 
des manifestations à Bordeaux, 
Marseille, Toulouse, Paris l'ont rappelé 

comme dans le Pas de Calais, le 29 Mai, lors de la journée nationale de la Résistance. A Beyrouth, 
après plusieurs rassemblements devant l'ambassade de France, le 28 Juin, un appel a été lancé à 
l'adresse de l'Etat libanais afin de faire activement pression sur les autorités françaises pour libérer notre 
camarade. Le 14 Juillet a été l'occasion de nouvelles protestations internationales devant les 
ambassades de France, à Tunis, à Beyrouth où les intervenants ont relevé l'ironie de l'Histoire : le plus 
vieux prisonnier politique en Europe est retenu dan s le pays qui a fait la Révolution de 1789, le 
pays qui a promulgué la Déclaration des Droits de l 'Homme... 

  



JAFFA, la « mécanique de l’Orange

Vendredi 5 juin 2015 à Mauléon, le groupe «
en Palestine ». 
Après un repas convivial, nous avons assisté à la 
de EYAL SIVAN, 2011. Et la  « mécanique de l’orange
Ce film nous montre comment les Palestiniens ont été dépossédés de terres cultivables par des 
israéliens voulant développer une culture d’arbres fruitiers plus intensive. Une main d’œuvre 
principalement israélienne est donc arrivée pour travailler dans des orangeraies bien plus étendues 
(champs verdoyants). S’ensuivra la publicité sur les «
(sourires des ouvriers agricoles, danses  «
publicitaires,…). 
Les palestiniens quant à eux, n’ont rien pu faire. Comment leur redonner la parole, le droit de cultiver la 
terre, de vendre les produits de cette terre…  La question reste posée, sans réponse aujourd’hui.
Le témoignage de Ana Bados ayant effectué un voyage en Palestine l’an dernier dans le cadre 
d’échanges entre paysans, nous confirmera que la situation des 
public, intéressé, attentif a posé de nombreuses questions et notamment «
pour les Palestiniens ? 
Dominique Serbiel 

Approche- toi un peu disait

Dis
Que mes racines étaient plus fortes que toutes leur s armes
Oui, mes racines qui sont bien profondes dans ma te rre…

Celle qui ne les reconnaîtra jamais…
Celle sur laquelle ils resteront toujours étrangers …

Raconte
Elle se tut en me laissant errer dans un silence affreux…

Un silence criant qui m’invitait à méditer la misère…

 
Rejoignez et soutenez l’Association France Palestine Solidarité dans sa lutte (AFPS). Elle agit pour une 

et durable , en lien avec le peuple palestinien et ses représentants légitimes 
au Proche-Orient

 

Pour comprendre, nous rejoindre, se renseigner ou faire un don : 
  http://afpspau.wordpress.com/     (site du groupe AFPS de Pau)
  http://www.france-palestine.org/   (site national de l’AFPS)
 
soutienprisonniers@gmail.com   (pour ceux qui voudraient parrainer un prisonnier
afps.groupe-de-pau@outlook.fr  (pour tous renseignements ou nous écrire)

mécanique de l’Orange  » 

Vendredi 5 juin 2015 à Mauléon, le groupe « BDS XIBEROA » nous invitait à une soirée «

Après un repas convivial, nous avons assisté à la projection du film « Jaffa, la mécanique de l’orange
mécanique de l’orange » nous a effectivement été contée

Ce film nous montre comment les Palestiniens ont été dépossédés de terres cultivables par des 
développer une culture d’arbres fruitiers plus intensive. Une main d’œuvre 

principalement israélienne est donc arrivée pour travailler dans des orangeraies bien plus étendues 
(champs verdoyants). S’ensuivra la publicité sur les « oranges de Jaffa » qui a é
(sourires des ouvriers agricoles, danses  « folkloriques » dans les champs, affiches colorées, films 

Les palestiniens quant à eux, n’ont rien pu faire. Comment leur redonner la parole, le droit de cultiver la 
de vendre les produits de cette terre…  La question reste posée, sans réponse aujourd’hui.

Le témoignage de Ana Bados ayant effectué un voyage en Palestine l’an dernier dans le cadre 
d’échanges entre paysans, nous confirmera que la situation des Palestiniens ne cesse d’empirer. Le 
public, intéressé, attentif a posé de nombreuses questions et notamment « qu’est

 

La fleur de Gaza

Au milieu de la démolition, la destruction, et les ruines
Un tout petit bourgeon, pas encore épanoui se flétrit

Tout silencieux, il raconte son histoire
Tout muet, il crie. 

Tout aveugle, il regarde autour de lui…
Cherchant sa famille, ses amis

Mais en vain !! 
Ce pauvre petit, si cher, ne sait plus rien…

Car ils ne sont plus là
Car personne n’est plus là…

Et que tout est maintenant démoli
Au milieu de tout ça une voix si tendre semblait me parler.

toi un peu disait -elle, et raconte au monde entier mon histoire
Dis-leur que j’étais ici 

Dis-leur que j’ai refusé de mourir… 
Que mes racines étaient plus fortes que toutes leur s armes
Oui, mes racines qui sont bien profondes dans ma te rre…

Celle qui ne les reconnaîtra jamais…  
Celle sur laquelle ils resteront toujours étrangers …

Raconte -leur, ‘’l’histoire d’une fleur ‘’… 
Elle se tut en me laissant errer dans un silence affreux…

Un silence criant qui m’invitait à méditer la misère… 
 

(Zeina al-Asi) 

Rejoignez et soutenez l’Association France Palestine Solidarité dans sa lutte (AFPS). Elle agit pour une 
, en lien avec le peuple palestinien et ses représentants légitimes 

Orient, fondée sur l’application du droit international

Pour comprendre, nous rejoindre, se renseigner ou faire un don :  
(site du groupe AFPS de Pau) 

palestine.org/   (site national de l’AFPS) 

(pour ceux qui voudraient parrainer un prisonnier                 
(pour tous renseignements ou nous écrire)                    

» nous invitait à une soirée « L’agriculture 

Jaffa, la mécanique de l’orange » 
» nous a effectivement été contée ! 

Ce film nous montre comment les Palestiniens ont été dépossédés de terres cultivables par des 
développer une culture d’arbres fruitiers plus intensive. Une main d’œuvre 

principalement israélienne est donc arrivée pour travailler dans des orangeraies bien plus étendues 
» qui a été largement diffusée 

» dans les champs, affiches colorées, films 

Les palestiniens quant à eux, n’ont rien pu faire. Comment leur redonner la parole, le droit de cultiver la 
de vendre les produits de cette terre…  La question reste posée, sans réponse aujourd’hui. 

Le témoignage de Ana Bados ayant effectué un voyage en Palestine l’an dernier dans le cadre 
ns ne cesse d’empirer. Le 
qu’est-ce qu’on peut faire 

La fleur de Gaza  

milieu de la démolition, la destruction, et les ruines 
petit bourgeon, pas encore épanoui se flétrit 

Tout silencieux, il raconte son histoire 
 

Tout aveugle, il regarde autour de lui… 
Cherchant sa famille, ses amis, 

Ce pauvre petit, si cher, ne sait plus rien… 
plus là 

Car personne n’est plus là… 
Et que tout est maintenant démoli 

semblait me parler. :. 
et raconte au monde entier mon histoire , 

Que mes racines étaient plus fortes que toutes leur s armes  
Oui, mes racines qui sont bien profondes dans ma te rre… 

Celle sur laquelle ils resteront toujours étrangers … 

Elle se tut en me laissant errer dans un silence affreux… 

Rejoignez et soutenez l’Association France Palestine Solidarité dans sa lutte (AFPS). Elle agit pour une paix réelle 
, en lien avec le peuple palestinien et ses représentants légitimes  

fondée sur l’application du droit international . 

                   AGIR AVEC 
   l’Association France Palestine Solidarité  


